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Le 23 mai 2025 
 
L’honorable Maninder Sidhu 
Ministre du Commerce international  
Chambre des communes  
Ottawa (Ontario)  K1A 0A6 
 

L’AVENIR DE L’OMBUDSMAN CANADIEN DE LA RESPONSABILITÉ DES ENTREPRISES 
 

 
Monsieur le Ministre Sidhu, 
 

Le Réseau canadien sur la reddition de compte des entreprises (RCRCE) vous souhaite la 
bienvenue dans vos nouvelles fonctions de ministre du Commerce international. 
 

Nous vous écrivons pour nous assurer que le gouvernement du Canada a l’intention d’honorer 
son engagement visant à renforcer l’Ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises 
(OCRE). Considérant que le poste d’OCRE est maintenant vacant, nous demandons 
respectueusement une rencontre avec vous pour discuter de cette question. 
 

Formé en 2005, le RCRCE réunit plus de 40 groupes de la société civile qui réclament une réforme 
du droit fédéral, afin de veiller à ce que les entreprises canadiennes protègent les droits de la 
personne et du travail ainsi que l’environnement partout où elles exercent leurs activités. Nos 
membres comprennent des groupes de défense des droits humains et de l’environnement, du 
développement international, syndicats, groupes confessionnels et de solidarité représentant 
collectivement plus de 3 millions de Canadiens.  
 

Pendant plus de dix ans, les membres du RCRCE ont plaidé en faveur de la création d’un bureau 
chargé d’enquêter sur les plaintes pour abus liés aux activités à l’étranger des entreprises 
canadiennes. En 2018, nous avons soutenu le ministre du Commerce de l’époque, François-
Philippe Champagne, lorsqu’il a annoncé la création de l’OCRE et qu’il s’est engagé à doter le 
bureau des « outils et ressources » nécessaires pour que les entreprises se conforment au 
processus de traitement des plaintes. Ces outils et ces ressources n’ont jamais été fournis, même 
après que l’ombudsman de l’époque, Sheri Meyerhoffer, ait déclaré que le bureau « devrait être 
habilité à exiger des documents et des témoignages de la part des entreprises sur lesquelles il 
enquête ». 
 

En 2023, le Comité permanent du commerce international a recommandé que le gouvernement 
entreprenne un examen de l’OCRE afin de s’assurer que l’Ombudsman soit en mesure d’examiner 
les plaintes « convenablement et en temps utile ». Dans sa réponse, votre prédécesseure, 
Mary Ng, a accueilli favorablement la recommandation et s’est engagée à mener un examen « à 
partir de 2024 et sur une période de six mois ». L’examen a été lancé en septembre 2024 et le 
RCRCE a soumis des commentaires. Le gouvernement n’a pas encore publié les résultats de 
l’examen.  
 

Nous notons avec une profonde inquiétude que le mandat de l’ombudsman intérimaire 
Masud Husain a pris fin le 20 mai 2025, laissant le poste vacant. À notre connaissance, les 
plaignants n’ont pas été informés à l’avance, ce qui ajoute à l’inquiétant manque de transparence 

https://cnca-rcrce.ca/fr/
https://cnca-rcrce.ca/fr/a-propos/##organisations-membres
https://cnca-rcrce.ca/fr/a-propos/##organisations-membres
https://www.nationalobserver.com/2018/01/17/news/champagne-puts-corporate-abusers-notice-new-human-rights-watchdog
https://www.theglobeandmail.com/news/politics/trade-minister-plans-to-confront-ceos-over-human-rights-rules/article37653209/
https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/news-nouvelles/2024-03-26-statement-declaration.aspx?lang=fra
https://publications.gc.ca/collections/collection_2023/parl/xc75-1/XC75-1-1-441-10-fra.pdf
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/CIIT/GovResponse/RP12831925/441_CIIT_Rpt10_GR/Department%20OfExport-e.pdf
https://cnca-rcrce.ca/wp-content/uploads/2024/10/Examen-du-bureau-de-lOCRE-soumission-du-RCRCE-octobre-2024.pdf
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qui entoure le bureau. Au cours de la dernière année, le bureau n’a pas produit de nouveaux 
« rapports trimestriels ou annuels sur les demandes de renseignements et les plaintes » (bien 
qu’il ait prétendu le contraire), et aucune nouvelle enquête n’a été annoncée. Dans ce contexte, 
les plaignants existants se retrouvent inopinément sans ombudsman pour superviser leur dossier.  
 
En outre, les plaignants en attente se demandent si le bureau peut recevoir de nouvelles 
plaintes – ou si le bureau restera même ouvert. Nous vous exhortons à fournir une mise à jour 
sur l’état d’avancement de l’examen de l’OCRE par le gouvernement et sur ses plans pour l’avenir 
du bureau.  
 
La demande d’un OCRE efficace est forte, comme le démontre le nombre important et croissant 
de plaintes que le bureau a reçues au fil du temps. Les Canadiens et Canadiennes ont investi 
beaucoup de temps et de ressources dans la création et le maintien de ce mécanisme nécessaire. 
L’an dernier, Mary Ng a reconnu le « rôle important de l’OCRE dans le cadre stratégique plus 
large du Canada en matière de conduite responsable des entreprises » et « l’intérêt public dans 
les activités du bureau ».  
 
Alors que vous assumez vos nouvelles responsabilités en tant que ministre du Commerce 
international, nous vous encourageons à doter l’OCRE des outils et des ressources promis et à 
veiller à ce que les plaignants soient traités avec respect, notamment en traitant rapidement 
leurs plaintes. Nous souhaiterions grandement vous rencontrer dès que possible pour discuter 
davantage de cette question.  
 
Nous attendons votre réponse à cette lettre avec impatience. 
 

Au nom du RCRCE,  

 
Aidan Gilchrist-Blackwood 
Coordinateur de réseau, RCRCE 
 
Le comité directeur du RCRCE : 

 

           
  

 
 

    
 
 

  

https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/quarterly-report-rapport-trimestriel-2023-2024-q4.aspx?lang=fra
https://core-ombuds.canada.ca/core_ombuds-ocre_ombuds/news-nouvelles/index.aspx?lang=fra
https://www.ourcommons.ca/Content/Committee/441/CIIT/GovResponse/RP12831925/441_CIIT_Rpt10_GR/Department%20OfExport-e.pdf#page=4


 

 

 3 

CC :  
• Adam Chambers, député de Simcoe-Nord et ministre conservateur du Cabinet fantôme 

responsable du commerce international 
• Simon-Pierre Savard-Tremblay, député de Saint-Hyacinthe-Bagot-Acton et responsable du 

commerce international pour le Bloc Québécois 
• Alexis Brunelle-Duceppe, député du Lac-Saint-Jean et responsable des droits de la 

personne pour le Bloc Québécois 
• Heather McPherson, députée d’Edmonton Strathcona 
• Elizabeth May, députée de Saanich-Gulf Islands 
• Sénatrice Julie Miville-Dechêne  
• Nicole Lunstead, OCRE adjointe, Bureau de l’OCRE 
• Raihan Butt, directeur, Division de la conduite responsable des entreprises, Affaires 

mondiales Canada 
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Annexe : Organisations membres du RCRCE  

Above Ground 

Alliance de la Fonction 

publique du Canada 

Amnistie internationale 

Canada 

Amnistie internationale 

Canada francophone 

Association québécoise 

des organismes de 

coopération 

internationale 

British Columbia 

Teachers’ Federation 

Canadian Jesuits 

International 

Centre international de 

solidarité ouvrière 

CoDevelopment Canada 

Comité Canada-Tibet 

Comité pour les droits 

humains en Amérique 

latine  

Congrès du travail du 

Canada 

Coopération Canada 

Coordination du Québec 

de la Marche mondiale 

des femmes 

Développement et Paix – 

Caritas Canada 

Éduconnexion 

Église Unie du Canada 

Fonds Humanitaires des 

Métallos 

Forum Afrique-Canada 

Groupe de travail Asie-

Pacifique 

Groupe d’orientation 

politique pour les 

Amériques 

Human Rights Watch 

Inter Pares 

Journalistes canadiens 

pour la liberté 

d’expression 

KAIROS : Initiatives 

canadiennes 

œcuméniques pour la 

justice 

Les Ami(e)s de la Terre 

Canada 

Maquila Solidarity 

Network 

 

Maritimes-Guatemala 

Breaking the Silence 

Network 

Mennonite Central 

Committee Canada 

Mining Injustice Solidarity 

Network 

Mining Justice Action 

Committee 

MiningWatch Canada 

Mouvement de soutien 

des grands-mères 

Nobel Women’s Initiative 

Oxfam Canada 

Peace Brigades 

International – Canada 

Regroupement pour la 

responsabilité sociale des 

entreprises 

SeaChoice  

Syndicat canadien de la 

fonction publique 

Solidarité Laurentides-

Amérique Centrale 

Unifor 

 


